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Depuis quelques temps, il y a une
vive polémique dans le landerneau
politique togolais à propos des réfor-
mes institutionnelles et constitution-
nelles, notamment sur le cadre et le
niveau de leur réalisation.

Répondant à une correspondan-
ce épistolaire du président national
de l'ANC, Jean-Pierre Fabre, le
chef de l'Etat, Faure Essozimna
Gnassingbé avait clairement indi-
qué que le lieu privilégié était bien
l'Assemblée nationale. Ce qui fait
rougir une partie de l'opposition
qui demande plutôt la mise en
place d'un cadre spécifique. Ce
que rejette le parti au pouvoir et
même une partie de l'opposition.

Soucieux de situer les lecteurs et
de les éclairer sur les tenants et les
aboutissants de ces reformes, votre
journal L’Eveil de la Nation, fidèle
à sa tradition, a parcouru pour
vous l'Accord Politique Global
(APG) et la constitution.

" Les parties prenantes au dialo-
gue s'engagent à poursuivre toutes
les réformes visant à consolider la
Démocratie, l'Etat de droit et la
bonne gouvernance. (…) Les par-
ties prenantes au dialogue
conviennent de la création d'un
cadre permanent de dialogue et
de concertation sur les sujets d'inté-
rêt national " édicte entre autres,
l'APG, notamment en ses points 3.1
et 5.1.

En clair, mis à part le Cadre
permanent de dialogue et de

concertation (CPDC) au sein duquel
l'ANC a brillé par son absence,
l'APG n'a désigné aucun autre
cadre.

Dans ces conditions, faudrait-il
recourir aux signataires de l'APG
dont certains n'existent plus ou ne
représentent qu'eux-mêmes aujour-
d'hui ? Non, et d'ailleurs l'ANC qui
passe pour être la formation poli-
tique la plus représentative de
l'opposition n'est pas signataire de
l'APG.

Sur quelles bases alors créer un
cadre et surtout désigner ceux qui
doivent siéger en son sein ?

Rien d'objectif n'est possible si
ce n'est la représentativité à
l'Assemblée nationale au sein de
laquelle donc les courants les plus
significatifs et représentatifs siè-
gent. Ce qui donne largement rai-
son au président de la République,
chef de l'Etat Faure Essozimna
Gnassingbé qui a estimé que le lieu
le plus indiqué demeurait l'hémicy-

cle.
Au demeurant, quel qu'en soit le

cadre de discussion, toute reforme

pour être valide doit passer par
une discussion législative et subir
l’amandement de l'Assemblée
Nationale.

Que vaut une entente poli-
tique si elle venait à être rejetée
par la représentation nationale ?

Ainsi, pour faire court et rapide

le gouvernement devrait verser les
résultats du CPDC, sous forme de
projets de loi, à l'Assemblée natio-
nale.

Pour ce qui concerne spécifique-
ment la réforme constitutionnelle, le
texte fondamental prévoit lui-
même la procédure et le cadre qui
est bien sûr sans embage
l'Assemblée nationale.

Selon la constitution de la IVe
République, l'initiative de la révi-
sion appartient concurremment au
chef de l'Etat et à " un cinquième
(1/5) au moins des députés qui
composent l'Assemblée nationale ".

Au moins 1/5 des députés
aujourd'hui représentent 19 sièges
et l'opposition les a et mieux le
groupe ANC-ADDI à lui seul les a.

Donc libre à eux de préposer
quelque chose. Mais dans tous les
cas, " le projet ou la proposition de
la révision est considéré comme
adopté s'il est voté à la majorité
des quatre cinquième (4/5) des

députés composants l'Assemblée
nationale. A défaut de cette majo-
rité, le projet ou la proposition de
révision adopté à la majorité des
deux tiers (2/3) des députés com-
posant l'Assemblée nationale, est
soumis au référendum "

Comme on le voit, aucun parti ou
groupe n'a les 4/5 soit 73 députés
pour pouvoir modifier la constitu-
tion. Quant aux 2/3 soit 61 sièges
pour pouvoir aller en référendum
seul UNIR les a, mais quel intérêt a
le parti présidentiel pour envoyer
les populations aux urnes si ce n'est
les locales avant la présidentielle ?
Aucun !

Mais alors, c'est à l'opposition
de créer les conditions du consensus
pour pouvoir permettre à
l'Assemblée nationale de faire une
révision constitutionnelle à la majo-
rité des 4/5è soit au moins 73
députés sur 91.

Kpélafia Biva

Réformes institutionnelles et constitutionnelles :
Au-delà de la polémique que prévoit

l'Accord Politique Global et la Constitution ?

Le PM Ahoomey-Zunu Jean-Pierre Fabre

Apévon Dodzi

Brigitte Adjamagbo-Johnson Agbéyomé Kodjo

Depuis son accession au pouvoir,
Faure Gnassingbé n'a pas trouvé utile
de croiser les bras pour confier le sort
de son pays à Dieu  mais plutôt, il a
senti le besoin de retrousser les man-
ches pour sortir son pays et ses conci-
toyens des abîmes.

A la fin de son premier quinquen-
nat, Faure Gnassingbé faisait l'objet
de critiques de certains togolais à
l'esprit obtus qui lui faisait le procès
de ne pas parvenir à améliorer les
conditions de vie des togolais.

Mais, le rythme de travail rassu-
rait certains et laissait d'autres dubi-
tatifs. Après les différents défis rele-
vés dans le cadre des infrastructures
surtout routière, l'accès à l'eau pota-
ble, le domaine de la santé et de
l'éducation dont les résultats crèvent
les yeux, Faure Gnassingbé s'est
lancé sur un chantier qui semble être
important pour les togolais et dont
la réussite  va forcément booster la
croissance de notre pays.

Aujourd'hui, Faure Gnassingbé
engage le Togo dans les Accords de
Partenariat Economique (APE) qui
sont des accords commerciaux visant
à développer le libre échange entre
l'Union européenne et les pays
d'Afrique, Caraïbes et Pacifiques. Le
principal objectif est d'établir un
partenariat économique et  commer-
cial visant à réaliser une croissance

économique rapide soutenue et
créatrice d'emplois, à réduire puis à
éradiquer la pauvreté, à relever les
niveaux de vie, réaliser le plein
emploi, diversifier les économies,
accroitre le revenu réel et la produc-
tion… entre les pays signataires du
présent partenariat.

Certains pays Africains dans une
logique de partenariat économique
depuis plusieurs années maintenant
avec l'Union Européenne  connaissent
une croissance et leurs populations
se portent de mieux en mieux.

Malheureusement, compte tenu
des difficultés propres à eux, les
pays de la CEDEAO sont toujours à
la traine concernant ce partenariat.
Or, on ne peut créer des richesses et
des emplois dans un pays lorsque le
secteur de  l'économie  évolue en
vase clos et sur le plan extérieur n'a
aucune ouverture.

Voilà ce qui motive le Chef de
l'Etat à vouloir le plus rapidement
possible l'effectivité de l'Accord de
Partenariat économique (APE). Et
pour cela, la Ministre du Commerce
Bernadette Legzim- Balouki sous
l'impulsion du Président de la
République ne dort pas sur ses lau-
riers. Elle travaille d'arrache pied
pour que ce rêve du Chef de l'Etat
de multiplier par zéro la pauvreté
dans notre pays soit une réalité. Les
produits issus de notre agriculture

par exemple ne peuvent pas être
consommés dans leur totalité par les
togolais uniquement.

Alors, comment faut-il faire pour
faciliter l'exportation de nos produits
afin que ceux-ci puissent  être ven-
dus à l'international ? Comment des
produits européens peuvent-ils
atterrir dans notre pays et côté prix,
être à la portée de tous ? Autant de
questions qui trouvent leurs réponses

dans les APE.
Concernant justement les produits

et le commerce des pays liés dans le

cadre de l'APE, l'accord déjà en
étude  prévoit par exemple que "
aucun nouveau droit de douane à
l'importation ne sera pas introduit
sur les produits couverts par la libé-
ralisation entre les Parties et  ceux
actuellement appliqués ne seront
pas augmentés à partir de la date
d'entrée en vigueur de l'accord "

La plupart des togolais hésitent à
embrasser le travail de la terre par
peur de ne pas avoir de débouchés
pour l'écoulement des produits ou
bien pour la simple raison que l'inté-
gration entre les pays de l'espace
communautaire n'est pas pour le
moment effective. Or la sagesse
nous apprend que la terre ne trom-
pe jamais.

Aujourd'hui, avec les APE pour
lesquels le Chef de l'Etat attache un
prix, le climat du commerce sous
régional et celui avec les pays euro-
péens va nettement s'améliorer et les
togolais auront de bonnes raisons
d'espérer.

L'Eveil de la Nation

Accord de Partenariat économique :

UNE SOLUTION DURABLE POUR FACILITER LE COMMERCE INTERNATIONAL

Pour vos annonces,
publicités, reportages

et communiqués
contactez le 

22 46 57 87/ 90 03 17 74 

Mme Bernadette Légzim-Balouki, ministre du Commerce....
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L'ANC de Jean-Pierre Fabre dans
le rétroviseur. Ces derniers temps, et
sans que personne ne puisse se l'expli-
quer de façon raisonnable, des faits,
des gestes et propos de certains togo-
lais entièrement à part et peut être en
marge de la marche du Togo vers la
démocratie, prouvent à suffisance que
la liberté d'expression et de presse
caractérisée, notamment par le débat
contradictoire, sont sérieusement
menacés à nouveau dans notre pays.

On sait que depuis fort longtemps
une certaine classe politique qui
passe le clair  du temps à critiquer,
diffamer, insulter n'aime jamais qu'on
lui reproche quelque chose même
pas qu'elle s'est trompée.

De par le passé, certains confrè-

res ont été menacés et même agres-
sés par des militants et parfois des
responsables de la tranche extrémis-
te de cette classe politique. Et l'on a
en mémoire l'agression du président
de la République de la plage,
Jean-Pierre Fabre sur Jean-Paul
Agboh dans un avion, l'année der-
nière.

Mais encore, depuis quelques
jours, les faits, gestes et propos
menaçants et agressifs de ces der-
neirs sont récurrents et il faille
dénoncer avec la dernière rigueur le
retour des adeptes de la pensée
unique au Togo.

Après Innocent Sas Gawou, l'ani-
mateur de l'émission Club de la pres-
se sur Kanal Fm, qui dit avoir reçu
des menaces de mort et Nicolas

Lawson, président du PRR qui a été
agressé au sortir d'une émission sur
la même radio, par des jeunes se
réclamant de l'ANC , c'est Dimas
Dzikodo directeur de publication de
forum de la semaine, qui, dans sa
parution n° 1619 du Lundi 17 mars
2014, a publié une " alerte " dans
laquelle il dit être au courant " des
complots pour dénigrer et salir ceux
qui aujourd'hui sont à même de sau-
ver ce pays ", l'ancien responsable
du CTR (Comité Togolais de
Resistance ) parle de silence " com-
plice " de la HAAC et dit “Attention,
la HAAC”. Si elle ne réagit pas, elle
va plonger ce pays dans une situa-
tion dramatique ".

Au demeurant, tout ceci constitue
des indices graves de menace à la

liberté d'expression au Togo.
Ce qui a fait réagir

l'Observatoire Togolais des Médias
(OTM). L'organe d'autorégulation
des médias a ainsi, suite à une ses-
sion extraordinaire, rendu public un
communiqué indiquant que la liberté
d'expression est consacrée par la
constitution et que le débat contra-
dictoire dont les journalistes ne sont
que des vecteurs, est l'essence même
de la démocratie.

Alors, halte au dilatoire et à la
victimisation et allez à la l'essentiel
messieurs les politiciens " machiavé-
liques " contre sa personne. Il parle
de " quidams " de l'Alliance
Nationale pour le changement
(ANC) mis à ses trousses.

Comme on peut le constater, le

nom ANC revient à chaque fois. Ce
qui met en partie Jean-Pierre Fabre
dans le rétroviseur de ce sabordage
de la liberté d'expression si chère-
ment acquise. Et l'un des responsa-
bles de ce parti notamment le secré-
taire national à la communication,
Eric Dupuy contribue énormément à
avoir cette conviction.

Après sa folie hystérique et ses
menaces à peine voilées contre la
presse togolaise de même que sa
tentative de recolonisation, la semai-
ne dernière sur Kanal fm, Eric Dupuy
a ouvertement mis en garde la
HAAC dimanche sur Nana fm.
Arguant qu'une campagne média-
tique est " organisée ".

Kpélafia Biva

La liberté d'expression sérieusement menacée de nouveau au Togo :

Les adeptes de la pensée unique refont surface

La santé n'a pas de prix, dit-
on souvent et cette boutade a
servi de détonateur à la CEET
qui n'a pas lésiné sur les moyens
pour offrir un groupe d'une puis-
sance de 110 KVA au service
d'hémodialyse au CHU Sylvanus
Olympio de Lomé.

D'une valeur de 15 133 054
francs CFA, ce groupe électro-
gène arrive au moment où,
avec l'appui de la coopération
japonaise, un nouveau centre
d'hémodialyse a été construit
pour mieux prendre en charge
les malades d insuffisance
rénale.

Pour le DG de la CEET,
Gnande Djétéli, " Ce don se

situe dans la ligne droite de la
vision du Chef de l Etat qui
accorde une importance capi-

tale au bien être des togolais
". Il est allé loin pour expliquer
que  objectif poursuivi est d
éviter qui il y ait manque d'é-
nergie par faute de coupure
de courant lors des opérations
d'hémodialyse.

Le directeur de cabinet du
Premier ministre, M. Pré a
remercié le donateur et a pro-
mis que ce joyau sera utilisé à
bon escient.

Du côte du DG du CHU SYL-
VANUS Olympio, Adom
Wiyao, c'est une satisfaction
totale.

Le directeur du CHU a indi-
qué que le centre d'hémodialy-
se du CHU Sylvanus Olympio,
bien que fonctionnel depuis

1980 ne  disposait que d'un
groupe électrogène de 40 KVA
jusqu'en 2012. Le centre a été

agrandi avec le projet "
Tokushukai " entrainant l'insuffi-
sance de l énergie électrique
du centre.

Pour sa part, le directeur de
cabinet du PM s'est réjoui de
ce don qui viendra insuffler une
nouvelle dynamique au ce cen-

tre qui s'est agrandi aussi bien
en infrastructure qu'en
patients.

Adam

Le centre d'hémodialyse du CHU Sylvanus  Olympio :

DON D’UN GROUPE ÉLECTROGÈNE AU CENTRE D'HÉMO-
DIALYSE DU CHU SYLVANUS OLYMPIO PAR LA CEET

Coupure du rubant inaugural                                                          Le DG de la CEET, Dr Gnandé Djétéli (g) et lme DC de la Primature, M. Pré (dt) 

Les officiels; on reconnait le DG de la CEET (g) et le DC de la Primature (milieu)...
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Dans le parcours de toute organi-
sation, il est important à chaque fois
de marquer un arrêt pour jeter un
coup d'œil dans le rétroviseur en vue
de voir le travail abattu pour pou-
voir se projeter dans l'avenir. C'est
donc à ce jeu que s'est prêtée  la
Nouvelle Jeunesse pour le Soutien
au Président Faure lors de la com-
mémoration du cinquième anniver-
saire de son existence, occasion pour
le Président National de dresser le
bilan de son mouvement et de situer
l'opinion sur le choix du peuple pour
la présidentielle de 2015.

La grande salle de l'hôtel Eda
Oba était pleine à craquer dans
cet après midi de Samedi 22 Mars
2014 à l'occasion de la commémo-
ration du cinquième anniversaire
de la création de la Nouvelle
Jeunesse pour le soutien au
Président Faure.

En effet, c'est en mars 2009 que
l'une des associations les plus
représentatives de jeunesse qui
œuvre pour l'enracinement de la

vision du Chef de l'Etat a été por-
tée sur les fonts baptismaux dans
la région des Savanes.

Après la Présidentielle de 2010
et réconfortés par le score de leur
candidat surtout dans la région des
savanes, Noël De Poukn et les aut-
res membres de son bureau ont
décidé de partir à la conquête des
autres jeunesses des autres régions
du Pays. Partout où la NJSPF est
passée, le besoin pour la création

d'un nouveau parti politique prési-
dentiel s'est fait de plus en plus
sentir et sur demande et insistance
des jeunes regroupés au sein de la
NJSPF, Faure Gnassingbé s'est
résolu à créer en Avril 2012 sa
propre formation  politique : UNIR.
Ce fut  un premier et grand succès
de ce mouvement politique.

Sur le terrain, au cours de ces
cinq ans d'existence, la NJSPF s'est
illustrée par des séances de forma-

tion et d'éducation de citoyenneté
à l'endroit de ses militants.

Un des maillons de la chaine de
campagne du parti UNIR lors des
législatives de juillet 2013, la jeu-
nesse du Président Faure a su jouer
sa partition aux côtés du staff du
parti pour permettre une éclatante
et écrasante victoire à UNIR avec à
la clé 62 députés.

Sur le plan politique, la liste ne
saurait être exhaustive mais le

volet socio-éducatif de la NJSPF
semble aussi comporter des actions
positives dont l'impact est palpa-
ble.

Si le clou de la célébration de
cet anniversaire reste sans nul
doute la remise de près de 3000
actes de naissances à certains  éco-
liers du cp1 au CE1, il n'en demeu-
re pas moins que, en tout et pour
tout, le nombre d'actes de naissan-
ce établit par la NJSPF avoisine les
10 000.

Aujourd'hui, à l'heure du bilan,
on ne peut pas passer en perte et
profit des dizaines de milliers de
cahiers et du matériel didactique à
l'effigie de Faure Gnassingbé,
offerts aux apprenants sur l'ensem-
ble du territoire national. A cela
s'ajoute les dons en table- bancs,
octroi de bourses scolaires à cer-
tains apprenants et des actions
humanitaires en direction de cer-
tains orphelinats.

A cela, il faut ajouter des activi-
tés agro-pastorales initiées par
l'association. On note l'élevage des
pintades, un champ de coton et le
tout couronné par la présence de
la NJSPF lors du Forum du Paysan
à Dapaong en 2011.

La célébration des 5 ans de la
NJSPF a été l'occasion pour Noel
De Poukn de dresser le bilan de
tout ce travail qui a été abattu
depuis cinq ans.

Arborant son manteau de lea-
der de jeunesse, le Président
National de la NJSPF a retracé les
qualités d'homme d'Etat de Faure

Gnassingbé. Pour lui, " le seul
homme qui incarne toutes les aspi-
rations à la fois profondes et légi-
times des togolaises et des togolais
reste et demeure incontestable-
ment, le Président de la République
son Excellence Faure Essozimna
Gnassingbé. "

Pour l'orateur, l'œuvre entamée
par Faure Gnassingbé à la tête du
Togo doit être achevée. Raison
pour laquelle le Président National

de la NJSPF a déclaré : " permet-
tez-moi donc, de proclamer du
haut de cette tribune que le candi-
dat de la jeunesse, le candidat du
peuple en 2015 est et reste son
Excellence Monsieur Faure
Essozimna Gnassingbé ? "

Le Directeur de Cabinet du
Ministère de l'action Sociale M.
Gani, représentant la ministre de
l'action sociale a dans son allocu-
tion peint le tableau peu reluisant
de la non- déclaration des enfants

lors de leurs naissances. Il a saisi
l'occasion pour féliciter la NJSPF
pour tous les efforts consentis pour
doter certains enfants de ce sésa-
me rare qu'est l'acte de naissance.

La cérémonie a pris fin avec la
remise des actes de naissance à
quelques bénéficiaires et la pré-
sentation du bureau national à l'as-
sistance.

Notons que, au rang des invités,
il y avait les chefs traditionnels et

certains députés à l'assemblée
nationale.

L'ambiance a été entretenue par
la chorale, quelques artistes de la
chanson togolaise et un humoriste
Gogoligo.

La fête a continué de plus belle
au Quartier Nukafou où un cocktail
a mis fin à l'évènement.

Le matin déjà, une caravane a
sillonné la ville de Lomé pour
annoncer l'évènement.

Sam Djobo

5ème anniversaire de la NJSPF :
Noël De Poukn dresse le bilan du mouvement et annonce :

“ Faure est et reste le candidat du peuple en 2015”
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Depuis le 15 Janvier 2014 les prix à
la pompe des produits pétroliers ont
connu une hausse qui a donné un coup
dure aux consommateurs togolais. Et
depuis lors le gouvernement a promis
mettre en place des mesures d'accompa-
gnement afin de soulager les populations.
L'Exécutif s'était engagé officiellement
lors de la dernière session du Conseil
National du Dialogue Social (CNDS).

Aujourd'hui c'est chose faite, le gou-
vernement est passé de la promesse à
l'acte. Les mesures concernent 14 pro-
duits de première nécessité qui ne
devraient plus faire l'objet de spécula-
tion.

En effet, lesdits produits sont exem-
ples des taxes douanières dans le but
de les rendre plus accessibles.

" Ces mesures consistent à un renon-
cement des taxes de cordon douanier,
un renoncement qui peut aller jusqu'à
75%. Le gouvernement est conservent
du bien-être de la population togolaise
qui n'hésite pas dans la mesure du pos-
sible à prendre des mesures pour amé-
liorer le bien-être de tous les " togolais
" a expliqué la ministre du commerce et
de la promotion du secteur privé,
Bernadette Léguézim-Balouki.

Selon les informations, les informa-
tions, les produits de première nécessité
concernés sont entre autres le sucre,
l'huile, le lait, les pâtes alimentaires, les
détergents, les savons de ménage et de
toilette, les cahiers et la tomate concen-
trée.

Comme on peut le constater le gou-
vernement fait des efforts louables mais
peut encore mieux faire car cette haus-
se des prix constitue un coup de poi-
gnard dans le dos des populations.

Pourquoi ne pas fixer des prix offi-
ciels des produits exempts de taxes par
exemple ? C'est vrai que le gouverne-
ment a promis des descentes pour
contrôler mais pourrait aller plus loin
pour le bonheur de la population.

Mesures d'accompagnement suite à la hausse
des prix à la pompe des produits pétroliers

LE GOUVERNEMENT PASSE DE LA PROMESSE
AUX ACTES MAIS, PEUT ENCORE MIEUX FAIRE

Le PM Arthème Ahoomey-Zunu

L'agriculture, principal un enjeu pour
l'Afrique en général et pour le Togo en
particulier, est une source de croissance
économique pour la plus part des pays
africains, notamment le Togo. Elle fait
vivre prés de 80% de la population
togolaise. Le Togo, à l'instar d'autres pays
africains, a pris l'engagement de créer les
conditions pour l'amélioration de  la
sécurité alimentaire et nutritionnelle au
Togo.

Pour favoriser la participation avi-
sée de tous les acteurs à la réalisation
du droit à l'alimentation, le gouverne-
ment a initié le projet " Promotion du
droit à l'alimentation et à la bonne
gouvernance autour de la sécurité ali-
mentaire ". Ce projet financé par la
Fao à hauteur de 196 millions de FCFA,
a été lancé le 14 mars 2014 à l'hôtel
Ibis à Lomé par le ministre de
l'Agriculture, de l'Elevage et de la
pèche, le colonel Ouro-Koura Agadazi,
en présence du représentant de la Fao
au Togo, Antonio Isaac Monteiro, du
représentant du HCDH au Togo, Mme
Igue Olatokumbo et plusieurs person-
nalités du monde agricole et des droits

de l'homme.
En dépit des efforts menés par tous

les acteurs en vue d'assurer une sécuri-
té alimentaire à tous, les populations
sont toujours confrontées à de nomb-
reux problèmes, notamment d'accessi-
bilité, de stabilité, et quelques fois, de
disponibilité des produits agricoles.
C'est pourquoi l'un des axes prioritaires
dans la mise en œuvre du Programme
d'investissement agricole et de sécurité
alimentaire(PNIASA) est la promotion
du droit à l'alimentation et de la bonne
gouvernance autour de la sécurité ali-
mentaire. Cette action qui s'inscrit au
sous programme 5 du PNIASA, vise à
assurer une coordination efficiente des
actions menées en matière de sécurité
alimentaire en impliquant toutes les
parties prenantes. Elle se reflète égale-
ment dans le document du Cadre de
programmation par pays du Togo
(CPP-Togo) qui est l'outil de pilotage
stratégique de la coopération entre le
Togo et la FAO.

Selon le ministre de l'Agriculture, le
colonel Ouro-Koura Agadazi, les per-
formances enregistrées de nos jours par
le secteur agricole dénote la volonté

manifeste du Président de la
République et du gouvernement déter-
minés à relever le défi de la faim zéro.

Le représentant de la FAO au Togo
a, pour sa part, fait remarquer que le
droit à l'alimentation est avant tout une
question de droit de l'homme. Et par
conséquence, il s'agit dune question de
fonctionnement de la société, notam-
ment de son équilibre, de sa stabilité et
de paix social. Un faible  engagement
des acteurs politiques et sociaux à l'é-
gard de ce droit, peut constituer un
frein au développement d'un pays.

ADAM ADJRONOU

Sécurité alimentaire au Togo :
PROMOTION DU DROIT À L'ALIMENTATION

Le ministre Agadazi de l’Agriculture

Le Comité national Miss Togo, dirigé
par M. Baka Gaspard, a officiellement
donné le coup d'envoi des activités pré-
paratoires du concours de beauté Miss
Togo le vendredi 21 mars à Lomé.
C'était au cours d'une conférence de
presse tenue en présence du  ministre
de la communication, des arts et de la
culture, madame Kouméalo Anaté, du
Directeur général de Moov Togo, M.
Djibril … et la miss Togo 2013, Mlle
Segbe Eméfa Edwige.

Orientée dans la dynamique du
précédent thème intitulé : " Les techno-
logies de l'information et de la com-
munication au service de l'éducation
des jeunes en milieu rural ", cette
manifestation rentre dans le cadre de
la promotion des valeurs féminines. La
rencontre avec les journalistes a per-
mis, dans un premier temps, à la MISS
Togo 2013 de dresser un bilan à mis
parcours des différentes actions, par
elle, entreprise et poursuivis dans cer-
taines localités du pays surtout dans
les zones rural. Elle a également servi
de cadre d'échanges pour expliquer
au public l'éclat et la particularité de
cette 20ème édition.

La ministre Anaté a exprimé son
contentement pour le lancement de

cette nouvelle édition qui reste un
ingrédient de plus dans les efforts de
promotion féminine. Selon elle, l'évè-
nement revêt " une importance parti-
culière car au-delà de cette édition,
nous mesurons le chemin parcouru
durant les 20 années d'organisation
régulière du concours national de la
beauté de la femme togolaise ". Elle a
félicité le comité national Miss Togo
pour les succès des éditions précéden-
tes et celles à venir, pour son dévoue-
ment permanent à travers les différen-
tes actions sociales. Elle a souhaité
pour cette édition que les postulantes
donnent le meilleur d'eux-mêmes.

M. Gaspard Baka a indiqué que
cette manifestation sera un grand
millésime puisqu'elle coïncide avec le
20ème anniversaire de notre manifes-
tation. " Elle consacre la maturité de
notre entreprise commune. Cela vou-

drait dire en même
temps que nous
allons mettre les
petits plats dans les
grands pour servir
au public un specta-
cle féerique " a
ajouté M. Baka. Il
n'a pas manqué
d'exprimer sa recon-
naissance aux diffé-

rents partenaires qui soutiennent le
projet.

M. Djibril Ouattara a expliqué les
raisons qui ont amené son entreprise a
accompagné depuis 20 ans un tel pro-
jet. Selon lui, ce soutien doit son impor-
tance la nécessité de prêter une atten-
tion particulière à la femme dans son
besoin d'affirmation de sa dignité et
valeur. Il n'a pas passé sous silence
que ce partenariat est un canal qui
permet de faire connaitre davantage
les produits de sa société. "  Si les
Togolais aiment Moov est là " a il
poursuivi. Il a rassuré le comité natio-
nal Miss Togo de leur soutien pour
faire de cette édition un succès.

La Miss Togo 2013, Mlle Segbe a
fait pour sa part le bilan à mi-par-
cours de son plan d'action sociale.

Armand

LA 20EME EDITION DU CONCOURS NATIONAL MISS TOGO LANCEE A LOME :

Baka Gaspard promet une soirée féerique aux Togolais 

La table d’honneur ; au milieu, la ministre Anaté 

L'ouvrage, premier né de la carrière
d'écrivaine de Dodo Pigèdinam Pissan et
intitulé " AVRIL " a été présenté au
public togolais le samedi 22 mars 2014 à
Lomé. C'était au cours d'une conférence
de presse et en présence du Directeur
Général du Consortium des Entreprises de
Construction en Bâtiments et Travaux
Publics (CECO-BTP), des professionnels
des maisons d'éditions et des journalistes.

L'œuvre " AVRIL ", une centaine de
pages environ, est l'expression d'une
démarche cartésienne de la nouvelle
écrivaine, Dodo Pissan, qui l'a conduit à
remettre en cause certains postulats
sociaux de la vie quotidienne pour pro-
poser une nouvelle formule de base à la
réussite humaine. Selon Dodo, la volonté
et la détermination ne peuvent pas
expliquer le succès mais plutôt le travail
bienfait. Elle invite ainsi les hommes à la
culture de l'excellence.

Selon le Docteur Guy Missodé qui a,
dans une analyse élogieuse, scruté le
document dans son aspect physique et
substantiel, cette œuvre contient des for-

mules percutantes qui procèdent d'une
densité réflexive.

Mle Dodo Pissan a rendu un homma-
ge appuyé au DG de CECO-BTP, M.
AMOUZOU Constantin, et à tous ceux
qui ont contribué au vernissage de l'ou-
vrage nouveau née.

Le Directeur Général de CECO-BTP
a, dans son adresse à l'assistance, sou-
ligné le caractère simple et claire de
l'œuvre qui est un produit d'une
employée de CECO-BTP. Il a indiqué
que cette œuvre est une expression de
la diversité de la personnalité de l'en-
treprise qui n'est pas que technique mais
aussi intellectuelle et imprégnée du réel
vécu des êtres humains.

Rappelons que, née le 03 avril à
Kara, Dodo Pigèdinam Pissan est une
jeune écrivaine togolaise. Ayant vécu la
plus grande partie de sa vie dans son
pays natal, elle vécut une partie de son
enfance en France et résida en outre en
Tunisie où elle y poursuivit ses études
supérieures en architecture d'intérieur et
design d'espace.

Armand

UN NOUVEAU NE DANS LA LITTERATURE TOGOLAISE : 
L'ouvrage " AVRIL " de Dodo 

Pigèdinam Pissan présenté au public 

Le Projet  de renforcement des capa-
cités des chambres commerciales du tri-
bunal de première instance et de la
Cour d'appel de Lomé (PRCTPICA),
financé à hauteur de 1.750.000 FCFA
par le fonds pour le climat des investis-
sements en Afrique (ICF) et le gouverne-
ment togolais a été officiellement lancé
le mardi 17 mars à Lomé par le ministre
de la Justice chargé des Relations avec
les Institutions de la République, M. Koffi
Essaw.

Il est  visiblement manifesté par le
gouvernement la volonté politique de
faire de la justice togolaise l'un des
secteurs fer de lance du développe-
ment économique et social. Ce sujet
plus que d'actualité, eu égard aux cri-
tiques que l'on porte sur la lenteur et
le cafouillage  dont souffrent nos juri-
dictions. C'est pour améliorer le climat

des affaires dans notre pays et en
faire l'un des leviers de la stratégie de
croissance accélérée et de promotion
de l'emploi que le Togo s'est engagé
dans un vaste programme de moderni-
sation de la justice dont l'un des com-
posantes est le projet de renforcement
des capacités des chambres commer-
ciales du tribunal de première instance
et de la Cour d'appel de Lomé
(PRCTPICA).

Selon le ministre de la justice, la jus-
tice togolaise est en pleine mutation.
La preuve, depuis l'année 2005 où, un
vaste programme de modernisation
de la justice a été porté  sur les fonts
baptismaux par les autorités poli-
tiques togolaise. Pour ce faire, plu-
sieurs activités multiformes ont été
initiées dans le sens de l'amélioration
du service public de la justice afin de
l'outiller et le rendre plus performante.

Toutefois, dans le contexte du fonction-
nement rationnel de nos institutions
judiciaires, beaucoup reste encore à
faire pour parvenir à un tel objectif, à
savoir : assurer la sécurité judiciaire
dans le monde des affaires.

Or, l’une des finalités fixées par les
Etats signataires du traité est de
veiller à ce que ce droit soit " appli-
quée avec diligences dans les condi-
tions propres à garantir la sécurité
juridique des activités économiques,
afin de favoriser l'essor de celle-ci et
d'encourager l'investissement" et de
faire en sorte que des efforts soient
accomplis en " vue d'améliorer la for-
mation des magistrats et des auxiliai-
res de justice ".

Il est à constater que nos juridictions
commerciales sont à l'étape embryon-
naire et affichent sous la forme de
simples chambres commerciales mises

en place auprès du tribunal de pre-
mière instance, de première classe et
de la cour d'appel de Lomé. Il n'y a
donc pas encore jusqu'alors, en pre-
mière instance, des tribunaux commer-
ciaux proprement dits, ni des juges
spécialisés en la matière.

" Les gouvernements africains doi-
vent libérer le fort esprit d'entreprise
de leur peuple. Dans cette optique, les
gouvernements bailleurs et le secteur
privée doivent coordonner leurs

efforts sous la bannière du fonds pour
améliorer sensiblement le climat d'in-
vestissement en Afrique (ICF) qui sera
lancé par le programme NEPAD de
l'Union Africaine ".

Cet atelier marque donc le démar-
rage effectif des  activités devant
conduire aux différents produits
attendus du projet et ce, pour deux
ans d’activités, a signifié M. Koami
Lodonou directeur du projet.

ADAM

Modernisation de la justice togolaise :
Le  PRCTPICA officiellement lancé 

La table d’honneur lors du lancement du projet
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